
CHAPITRE 76

Loi concernant la cité du Cap-de-la-
Madeleine

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) le mot "cité" désigne la cité du

Cap-de-la-Madeleine ;
b) le mot "conseil" désigne le conseil

municipal de la cité du Cap-de-la-Made-
leine.

2 . Nonobstant toute disposition légis-
lative ou réglementaire inconciliable, le
conseil est autorisé à décréter, par résolu-
tion, adoptée avant le vingt-cinq mars
1954, que le rôle d'évaluation en vigueur
pour la cité, durant l'exercice financier
1953, sera le rôle d'évaluation pour l'exer-
cice financier 1954.

Si le conseil exerce le pouvoir conféré
par l'alinéa précédent, ce rôle d'évaluation
sera incontestable.

3 . Toutefois, il sera loisible au conseil,
pendant l'exercice financier 1954,

a) d'exercer, quant à ce rôle, les pou-
voirs qui lui sont accordés par les disposi-
tions des articles 500 et 502 de la Loi des
cités et villes; et

b) d'ordonner, par résolution, l'inscrip-
tion à ce rôle d'évaluation de tout immeu-
ble imposable qui n'y apparaît pas et de
tout immeuble pour lequel une exemption
ou commutation de taxes a pris fin avec
l'exercice financier 1953, avec le pouvoir
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pour le conseil de fixer en chaque cas
l'évaluation de ces immeubles.

4 . Toute addition ou modification faite
au rôle d'évaluation en vertu du para-
graphe b de l'article précédent ne sera
valable que si un avis écrit d'au moins
huit jours est donné au propriétaire de
l'immeuble inscrit au rôle, pour lui per-
mettre de se faire entendre lors de la
revision des évaluations de cesdites pro-
priétés, laquelle revision sera faite par le
conseil. Cet avis devra indiquer la date
et l'heure de la séance au cours de laquelle
le conseil procédera à telle revision. Dès
que cette revision aura été faite par le
conseil, lesdits immeubles sont réputés
faire partie du rôle d'évaluation pour
l'exercice financier 1954.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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